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C'est le cap fixé, hier, à l'As-
semblée nationale, par son
président, Faustin Boukoubi.
Lequel entend, avec ses
collègues députés, travail-
ler au rayonnement de leur
institution, à la valorisation
de l'action parlementaire
et à son raffermissement,
tout au long de leur man-
dat.

LA XIIIe législature del'Assemblée nationale aouvert sa première ses-sion ordinaire hier au pa-lais Léon-Mba. C'est sonprésident, Faustin Bou-koubi, qui a présidé la cé-rémonie y relative. Enprésence du chef du gou-vernement, du présidentdu Sénat, ceux des Insti-tutions constitution-nelles, des membres duCorps diplomatique etcertains représentantsdes partis politiques.Ainsi que trois de ses pré-décesseurs, à savoir :Marcel Eloi RahandiChambrier, Guy NzoubaNdama et Richard-Au-guste Onouviet.C'est l'air décontracté,vêtu d'un costume etd'une cravate sombre,que le président de la pre-mière Chambre du Parle-ment s'est présenté auperchoir, face à ses col-lègues députés et à l'as-sistance, pour fixer le cappour les cinq prochainesannées correspondant àla durée de leur mandat.Il a d'abord rappelé à l'en-semble des élus de la pré-sente législature, lagrande responsabilité quileur incombe en tant quereprésentants du peuple.Laquelle les soumet tousà un devoir d'exemplarité.
«Soyons dignes de
confiance du peuple et

''Donner au peuple la place et la priorité qu'il mérite''
Parlement/Ouverture de la première session ordinaire à l'Assemblée nationale

Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

Nommé médiateur de la
République quelque
temps après son élection
comme député au 1er ar-
rondissement de la com-
mune de Makokou,
fonction incompatible
avec le mandat de dé-
puté, l'ancien chef du gou-
vernement semble avoir
fait le choix de siéger dans
l'hémicycle du palais Léon-
Mba.

OUTRE celles des anciensprésidents de l'Assembléenationale et des représen-tants des partis politiques,la présence de l'élu du 1erarrondissement de la com-mune de Makokou était

particulièrement scrutée,hier, à l'ouverture de lapremière session ordi-naire de la premièreChambre du Parlement.D'autant que, déclaré vain-queur au soir du 1er tourdes dernières Législatives,Emmanuel Issoze Ngon-det, a été nommé, quelquetemps après, le 11 janvierdernier plus précisément,médiateur de la Répu-blique. Dès lors, une ques-tion alimentait les débatsdans les chaumières : l'an-cien Premier ministre al-lait-il siéger au palaisLéon-Mba ou rejoindre lamédiature de la Répu-blique ?La réponse est venue del'intéressé lui-même. Enarborant fièrement, hier,son écharpe, aux côtés desdéputés du 2e siège de la
Zadié, Franck-Ulrich AtabiBokamba-Ndombi, et du2e siège de la M'Voung,Noël Nelson Messone, Em-manuel Issoze Ngondetsemble avoir fait un choixsuffisamment clair : plutôt

que la médiature de la Ré-publique, ce sera l'hémicy-cle du palais Léon-Mba. Cequi, selon plusieurs obser-vateurs, cadre parfaite-ment avec les dispositionsde l'article 12 de l'ordon-

nance 23/PR/ du 10 août2010 portant institutiondu médiateur de la Répu-blique, en ce sens que : cesfonctions "sont incompati-
bles avec l'exercice d'un
mandat parlementaire ou
local ...".Pour autant, d'aucunsn'hésitent pas à s'interro-ger sur la pertinence de laposture de l'ancien loca-taire de l'immeuble du 2-Décembre. En sedemandant notamments'il s'est conformé à la pro-cédure requise en la ma-tière ? D'autant plus que,l'article 12 in fine de l'or-donnance précitée ratifiéepar la loi 43/2010 du 2mai 2011 dispose : "Le ti-
tulaire d'un mandat électif
nommé médiateur de la Ré-
publique... perd d'office son
mandat et est remplacé

dans les conditions fixées
par les textes en vigueur ".En même temps que cer-taines dispositions de laloi 11/96 relative à l'élec-tion des députés à l'As-semblée nationale quiénoncent : "Le député
nommé à une fonction pu-
blique non rémunérée par
vacation, ou qui est élu
maire ou adjoint au maire,
président ou vice-président
de conseil départemental
est remplacé d'office par
son suppléant ". Ce quivraisemblablement n'estpas le cas de la médiaturede la République...D'où les interrogations denombreux députés etd'une partie de l'opinionnationale quant à la pré-sence de l'élu du 1er ar-rondissement de Makokouparmi les députés hier. 

Emmanuel Issoze Ngondet siège à l'Assemblée nationale
J.K.M
Libreville/Gabon

Emmanuel Issoze Ngondet (milieu), hier à l’Assem-
blée nationale
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Le président de l'Assemblée nationale, Faustin Bou-
koubi ouvrant la première session ordinaire de la

13e législature.
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Vue partielle des députés...
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...et des officiels.
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celle prévue par l'article41 de la Constitution,c'est-à-dire le premierjour ouvrable de mars(pour se terminer le der-nier jour ouvrable dejuin), trouve son fonde-ment dans les disposi-tions transitoires de lamême Loi fondamentale.Notamment en son article112, alinéa 2. Lesquellesstipulent clairement que,
"l'ouverture de la session
qui suit les résultats de
l'élection des députés à
l'Assemblée nationale dé-
roge aux dispositions de
l'article 41 de la Constitu-
tion". Notons par ailleurs que leprésident de l'Assembléenationale a égalementévoqué l'action du gou-vernement. Occasionpour lui d'interpeller lePremier ministre quantaux problèmes multi-formes qui affectent,selon lui, de nombreuxdomaines d'activités dontla prégnance perturbe laquiétude habituelle despopulations désormais enproie à des interroga-tions. Nous y reviendrons.

donnons lui la place et la
priorité qu'il mérite», a-t-ilinsisté. Dans cette op-tique, Faustin Boukoubi adit placer ce mandat sousle signe de ''la proximité et
du pragmatisme''. Car,pour lui, en écoutantconstamment la popula-tion et les acteurs de lajustice, le député contri-buerait davantage à l'évo-

lution des lois applicableset appliquées. Ainsi, a-t-illaissé entendre, «le travail
de terrain sera donc en-
couragé car, je reste per-
suadé que l'expérience de
terrain et les contacts ré-
guliers avec la population
et les praticiens du droit
enrichissent notre travail
parlementaire et consti-
tuent un gisement poten-

tiel d'informations».Non sans préciser : «Nous
devons travailler au rayon-
nement de l'Assemblée na-
tionale, à la valorisation
du travail parlementaire et
au raffermissement de
notre jeune démocratie».Une ambition à réaliser,d'autant qu'il dit avoirperçu chez ces nouveauxélus, la soif de se mettre

résolument au service dupeuple gabonais, ainsi quel'impatience et la ferveurde redynamiser le fonc-tionnement de leur Cham-bre et de lui redonner seslettres de noblesse.Soulignons que la tenuede l'ouverture de cettepremière session de l'As-semblée nationale à unedate plus avancée que


